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TEMPS PERDU 
Paria, jeudi, 38 oorsmbr» 1901. 

L'emprunt chinois est voté. 
Il est voté dans les conditions demandées 

par le gouvernement. Aucune des modifica
tions au projet proposées par la commission 
du budget n'a prévalu devant la Chambre. 
Et. dès lors, on peut se poser la question •. 
n'eût-elle pas mieux fait de n'en apporter au
cune ? Incontestablement, puisqu'on fin de 
compte, les auteurs des divers amendements 
et la commission du budget elle-même de-
yraient, par raison politique, se rallier au texte 
du gouvernement. Ainsi la Chambre n'aurait 
pas perdu douze jours en débats inutiles. 

Le parti radical, il est vrai, ne se serait pas 
livré à une de ses manifestations retentissantes, 
qui constituent toute sa politique. 

Le parti radical a un programme, cela est 
incontestable. Mais que ce programme s'affir
me autrement que par des manifestations in
variablement stériles, «t par le fait même 
'de ceux qui s'y livrent, voilà qui est non moins 
incontestablcQue n'étant pas en majorité à la 
Chambre, ils ne puissent y faire triompher 
toutes "leurs idées; cela on ne saurait leur 
en faire le reproche. Mais, qu'après en avoir 
fait étalage, pour la galerie, ils les remisent 
prestement dès qu'elles les gênent; voilà qui 
devrait apprendre aux électeurs à ne plus les 
prendre au" sérieux. 

C'est ainsi qu'après avoir esquissé un sem
blant d'opposition au projet du gouvernement, 
i b viennent de le voter dans un touchant en
semble. Ils avaient fait annoncer, par toutes 
les bouches de la presse, bien plus nombreuses 
que celles de l'antique Renommée, qu'il y 
iavait un point sur lequel ils ne capituleraient 
pas : la distinction entre les congrégations au
torisées et celles qui ne le sont pas. Or, le 
paragraphe qui contenait cette distinction si 
laborieusement établie par le jurisconsulte 
éminent qu'est M- Hubbard, a disparu avec la 
rapidité du c passez muscade », sans que M. 
Hubbard ait même songé à défendre son en
fant 

M. Klc/tz, une autre lumière du parti radical, 
ttvait, au nom des principes, défendu un amen
dement ramenant l'emprunt de 26s à 195 mil
lions; ce même M. Klotz a déclaré aujour
d'hui qu'il voterait le chiffre demandé par le 
gouvernement au nom, cette fois, de la » dé
fense républicaine ». D'où il appert que les 
princi[K"s et la * défense républicaine » ne sont 
pas d'accord. 

M. Gacon, et plusieurs de ses amis radicaux, 
avaient promis, à leurs électeurs, de ne voter 
ni emprunts ni impôts nouveaux Us votent 
l'emprunt chinois pour ne pas faire de peine 
au gouvernement. Chez M, Gacon et ses amis, 
fci fidélité au ministère l'emporte sur la fidélité 
aux engagements. 

Ayant ainsi fait de l'opposition pendant 
«onze jours, le douzième les radicaux ont ca
pitulé sur toute la ligne. 

Sauvé au cours de la discussion, le minis
tère a retrouvé, pour la bonne bouche, sa fidèle 
majorité. La Chambre, elle, a perdu son temps. 

L'extrême gauche n'a pas, d'ailleurs, le mo
nopole des manifestations inutiles. L'extrême 
droite s'y livre aussi quelquefois : les extrêmes 
se touchent. 

C'est tout ce que je veux dire de la propo
sition de M- Lasics, qui s'est produite en fini 
de séance L'orageux débat qu'elle a soulevé 
s'est terminé mieux qu'on était en droit de l'es
pérer, mais M. Lasies n'y est pour rien. 

H. SARRAZANAS. 

INFORMATIONS 
L E D I S S E N T I M E N T E N T R E MM. L A B O I U E T 

U E I N A C H 
Par i s , 28 novembre. — Me Labori, l 'ex-arocat de 

M . Iteinach, a «té interviewé co mat in snr los motifs 
du dissentiment qui a oelaté entre lui et son cl ient. 
M e Labori n'a pas voulu s'expliquer, tout en avouant 
que M qu'on racontait de son att i tudo actuelle, n'é
t a i t na , étranger à la décision de M. Heinach. 

On sa i t que Me Labori, dans une conférence qui 
» fait du bruit , a glorifié l'armée e t les principes de 
hiérarchie ot d'autorité mil i taires. De plus, dans 
n n article de revue il a déclaré que l'affaire Dreyfus 
lui semblait ridée parce que la personnalité de l'ac
cusé lui avait toujours é té indifférente e t que la quo-
laUe étai t vidée. 

POirRSrr iTES CONTRE U N J O U R N A L 
Le ministre de la guerre vient de déposer une 

Elaintp eontro un journal hé domadaire do Valence 
iCrmrmtkê qui a accusé des officiers au sujet de 

fa i t s scandaleux qui so seraient passés, lors des ma-
•sosu'. iV; locales. 

LA C E N S U R E 
La censure, en présence de la résistance de M. 

BerHer.it, a visé hier le manuscrit d u C'upiiuine Blo-
•tef, sans exiger de retouche. 

L E CONGRÈS D E S V I N S E T S P I R I T U E U X 
Paris , 28 novembre. — Dans sa dernière séance, le 

Congrès du Syndicat national d u commercé en gros 
des vins, spiritueux e t liqueurs de France, réuni à 
Par i s , a émis les vœux suivant* : 

1 . Que le dégrèvement des boissons hygiénique» 
I»ste H. quis ; 2. Que tous les alcools consommés sur 
l e territoire français acquittent d'une façon égale 
tous le 1 droits au Trésor sans aucune exception, ni 
Téseï vo ; 3 . Que los l icences soient ramenées à l'an
c ien tarif. 

L e C ingrès charge le prés ident de la Commission 
execut ive de faire les démarches nécessaires auprès 
des pouvoirs publics pour en obtenir la réalisation. 
p L U S T I S S E U R S D E S A I N T - E T I E N N E 

8 a i m - £ t i e n n e , 28 novembre. — Le Comité général , 
pour le relèvement des salaires dans l'industrie du 
tissage, v ient de faire placarder une affiche il d iquant , 
à la population e t aux tisseurs, que le renouvelle
ment d'un tarif minimum arec paiement dan» la mise 
en train, n'a pu se faire a la sui te du refus des fabri
cants . 

A L A COUR D E H O L L A N D E 
U n e dépêche de La H a y e au New-York Herald, 

d é m e n t formellement 1 M brait* relatif* à o n di s 

sent iment survenu entre la reine Wilhelmine e t le 
prince consort. 

LA S A N T E D ' I B S E N 
Copenhague, 28 novembre. — L'état d'Ibsen e s t 

désespéré. 
N O U V E L I N C I D E N T E N T R E L E M A R O C E T 

L ' E S P A G N E 
D e s faits assez graves viennent de se produire 

s u Maroc. L a tribu des Boni-Hassan, qui se ren
d a i t à Tetouan pour porter les oadeaux habituels au 
•••iiverneur, s profité d'une fantasia pour lancer 

des pierres contre le consul espagnol qui é t a i t a u 
balcon de son palais . U s ont aussi essayé de sacca
ger le quartier juif. 

m 
LE DISCOURS DE H. WALDECK-ROUSSEAD 

L e discours de M. Waldeok-Rousseau inspire les 
réflexions suivantes à la 1 République », organe de M. 
Méline : *• 

a M. Waldtck-RoUHSeau a-t-il le droit de dire qu'il 
a essayé de rallier les progressistes lorsqu'il a mis, à 
ce ralliement, en toute connaissance de cause, de» 
conditions inacceptables P Quand on sait , d'ailleurs, 
avee quelle violence le Président du Conseil sait com-
battres les progressistes dans leur départeemnt respec
tif e t comment il les excommunie, ces faroles pren
nent la «tireur d'une amère ironie. Mais tout le monde 
est fixé là-dessus ». 

LE RAPPORT DU GÉNÉRAL VOYRON 
Qui a pu c o m m u n i q u e r l e r a p p o r t 

On ne connaît pas encore le nom du coupable ; on 
pourrait bien le trouver, mai s y tient-on bien P 

D'après l'Kcho de l'arit, le rapport du général V d j -
ron a été entre les mains : 1. D u ministre de la ma
rine ; 2. Des membres de son cabinet civil ; 3 . D u 
chef d'état-major général . 

L e vioe-amirsl Bienuiiné, chef d'état-major géné
ral, es t au-dessus de tout soupçon ; il sa i t trop bien 
la valeur du mot : « confidentiel », écri t de la main 
d'un officier en t ê te d'un document. 

Cette simple considération nous permet de conclu
re d'uno façon fornvello e t impossible à démentir 
que la fuite s'est produite dans l 'entourage immé
dia t e t civil de M. de Lanossan. 

« On avait porté les soupçons sur le l ieutenant 
Bernard, officier d'ordonnance du ministre ; nous 
pouvons déclarer, d i t notro confrère, que cet officier 
n a jamais eu on main le document Voyron, e t qu'il 
lui a été impossible de faire ce t te communication ». 

L A F R A N C - M A Ç O N N E R I E 
HUIS l.S 

G O U V E R N E M E N T F R A N Ç A I S 

L e Grand-Orient décide solennellement, le 5 sep
tembre , de détruire le protectorat français en E x 
trême-Orient . L e 6 septembre, il reçoit par accla
mat ions , comme 33e honneur, le F.*, de Lanessan, 
minis tre do la marine, e t le fé l ic i te de sa fidélité 
obéissante à la Maçonnorio. Doux mois après, se pose 
la question de l 'emprunt ; le F . Hubbard pond son 
extraordinaire rapport qui n'est que l'amplification 
de la décision maçonnique du 5 septembre. Les F F . . 
Poldetan, Viviani e t Sembat déposent une motion 
demandant la publication du rapport Voyron. Or, 
ce document secret, le F . Sembat le connaît . Qui 
e n est le détenteur ? Le 33e honneur do Lanossan. 

La conclusion s'impose : c'est lo ministre de la 
marin.? qui a communiqué à son F . lo rapport confi
dent ie l , n'hésitant pas à trahir son devoir de mi
nistre, au profit de sos engagements de maçon. 

Il résulte d'ailleurs des débuts engagés dans la 
Béancc de lundi dernier 25 novembre à la Chambro, 
e t des aveux de M. Sembat , que c'est bien un minis
tre qui a livré ce document . E t avec son imperturba
ble sang-froid, M. Waldcck-Rousseau fait remarquer 
que c'est précisément M. de Lanessan, ministre de 
la marine, qui est chargé de rechercher l 'auteur de 
cet te divulgat ion, e t il a ajouté , au mil ieu des souri
res, que cet te enquête gérait très sérieuse. 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Séance du jeudi) 28 novembre 1901 

S É A N C E D U M A T I N 

L a séance est présidée par M. Cochery, vice-prési
dent . 

L A M A R I E E M i V I t t I I A t D E 

On reprend la discussion du projet sur la M.arine 
marchande. 

l u » motion de M. de Mahy e t do M. Chastenet , 
combattue par la Commission, e t par le Gouverne
ment , tendant à l'ajournement do la discussion de 
l'article û bis, fixant la limite du tonnage donnant 
droit aux primes après le vote de l'article 8, est re
poussée par Sifi voix contre 108. 

Un adopte le premier paragraphe de l'art iclo 5 bis. 
On repousse divers amendements proposés par M M . 
Chastenet , Raspail , Clandinon. 

La suite de la discussion est renroyéo à lundi ma
t in . La sénnee ost lovée à midi 10, e t renvoyée à 
cet te après-midi pour la reprise de la discussion de 
l'emprunt. 

S E A N C E D E L ' A P R E S - M I D I 

L a séance est ouverte à - heures 30, sous la prési
dence d e M. Desohanol. 

M. La P R É S I D U S T . — J'ai reçu de M. Georges Berry, 
une demande d interpellation au Uouverncaient sur le re
fus du Consul adminwt.ra.tif de la (Jour d'arbitrage à la 
Haye, d'exa-mmer la requête qui roi a été adressée par 
les roprérenuintii des Républiques feint-Africaines. D'ac
cord entre le Gouvernement et M. B*rry, cette intwpella-
tion est jsi;i»te a celle de M. Oluvia lingues, à la discus
sion des Affaires étrangères. 

L'EMPRUNT 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 

du projet d'emprunt, 'je premier paragraphe de l'ar
ticle 3 est ainsi conçu : a Toute» les indemnités , aussi 
bien colles des particuliers que celles qui seraient ré
clamées par les sociétés, ayant la personnalité juridi
que, en vertu de» lois françaises, seront fixées par 
une commission, e tc . , e tc . a 

L ' A M E N D E M E N T B E R T H E L O T 

Sur cet article, il 7 a un amendement de M. Ber-
tht lo t , ainsi oonc-u : a Rédiger ainsi ce paragraphe : 
Toutes les indemnités qui seront réclamées par des 
victimes des événements de Chine, seront fixées, e t c . , 
etc . a. 

I,i MINISTRE DKS FINANCES. — Le gouvernement de
mande à la Chambre d'adopter cet amendement. 

M. Hr/BSABD, rapporteur, au nom de la majorité de h» 
Comurtston le repousse. A quelques mois du vote de la loi 
sur les Congrégation», dit ri. là Chambre'ns peut se dé
juger, «t permettre que des congTé-jation» non antoriaées 
réclament Je protection des loi» françaises. (Très bien, 
très bien ironiques.) Certaines des collectivités qui récla
ment des indemnités, ont déjà reçu cette indemnité de la 
Chine uu d'autres nations. Jj est impossible que des col
lectivités internatiaaaaes et sans personnalité juridinu» 
soient Admises à SaaaaaaaaT la réparation de leurs dom-
tntigea. La commission de révision, ne doit admettre que 
les demandes émanant de citoyen» français ou de sociétés 
françaises ayant oODSMaa'W» aux yeux de la lo i La com
mission a's jsmsj» pu obtenir sa liais des indemnitaires. 
Si «Iss avatt sa sstts liste, entre las mains, «lie aurait pa 

discuter d'une façon plus précise. Htte rejette l'amende-

M. BBRTHSLOT. — Le débat est épuise. Ls rrusaaaon 
soumise au rote de la Chambre a été disenués. La Com
mission arbitrale seule pourra apprécier l'importance des 
dommages et celle des compensation» nécessaire». (Très 
bien 1 très bien t) I * Chine a accordé une somme dont 
une partie est destinée aux victimes. Il est impossible 
ou'ime partie quelconque de cette somme soit soustraite 
à son affectation, sous prétexte que la^yictime n'est pas 
sympathique. (Applaudissements ; rec-snuUious à gau
che.) 

L'amendement de M. Berthelot est mis aux voix 
sans autre débat . A la majorité de 461 roix contre 
84 , sur 645 rotants , il es t adopté. La droite e t l e 
centre applaudissent ironiquement en narguant l'ex
trême gauohe. 

L ' A M E N D E M E N T A L L E M A N B 

L e 1er paragraphe de l'article S es t ainsi modifié. 
E n l'absence de M. Lagasse, M. Allemane, sur ls 

2e paragraphe, développe un amendement du d é p u t é 
de Nérac , amendement qui tond à faire élire par la 
Chambre e t par le S é n a t respectivement les membres 
sénateurs e t députés do la future commission arbi
trale e t à modifier au profit des parlementaires l e s 
chiffres proposés. 

L'orateur d i t que cet amendement se défend par 
s a s imple rédaction- « L a commission do i t offrir des 
garanties d'indépendance ». 

L'amendement e s t mis aux roix . A la majorité de 
32S roix contre 104, sur 482 rotants , il n'est pas 
adopté . 

Les textes des paragraphes 2 e t 3 de l'artiola 3 
sont adoptés. 

L E P A R A G R A P H E 4 

M. Mas;abuau demande la suppression du der
nier paragraphe de l'article 3 . Il rosulterait de ce 
paragraphe quo les indemnitaires ne pourraient être 
remboursés qu'au fur et à mesure des paiements fait» 
par la Chine. 

Vout-on, d i t M. M a s s i b u a u , retirer d'une m a i s 
aux indemnitaires , ce qu on leur a donné de l'au
tre t 

M. Dor/mtBor/K. — Le paragraphe 4 a été inséré dans 
1« texte, à in suite d'une proposiuon faite par moi ; je 
reeunnuu q u * .n'est pas tre» okùr. (iùccaamations ironi
ques). Le but de ce pji'j«T,vpule, est uniquement de limi
ter iei risques de l'Etat, duus 1'opvro.lnm d'esoecipto dont 
il accepte la charge. Il faut éohtuonrjer Jes pavanent* de 
telle façon que le Trésor oe donne pas pha» qu il n'a reçu. 

Plusieurs cutimbre» : Pourquoi emrprun'jer alors T 
M. DooaiKuucx. — C'est à tort qu'on «retend que l'em

prunt de 2a6 mùiions n'a pas changé la eituatàon ; si on 
adopte le paragraphe, on associe les indemnitaires, pour 
une faible partie, eux risques que l'on va courir pour 
f E l s t ; ces risques dureront bi'.-uio-nemf an» ; pour eux, ils 
dureront cinq ou six ans seulement, car, d'ici là, le mon
tant des annuités versée» par ra Chine, aura suffi a h dé
sintéresser. iLnterrirrrtious À droite). Je rois une émotion 
se muniTcsLer sur les tuno» de la droite-

Voix à druiie : U n'y a aucune émotion. 
M. DOUMERGCF. — Il y a tout au moins de* craintes, 

des hésitations. Vous considérai qu'il y a des wuvre» a 
MaaaaaT. 

Cris : Oui t Oui I (Bruit) 
M. DOUMKRUUK. — Il n'y a pas nne nation qui fasas. à 

ses nationaux, une situation aussi prrrîtyiée que ce'Ji 
que la France va faire aux siens, n «et s<<cessaire us nous 
«ouvrir aoutre k s risques d'un non paiefcent de la part 
de la Chine. 

Les indemnitaires, pour la plupart, vont rester en Chine, 
on fôs intéressera ainsi au maintien de la tranquillité en 
Chine, lorsqu'ils sauront que tout trouble peut se tra
duire par la perte de l'indunuiité à toucher. (Très bien a 
gairche). 

1-9 paragraphe en discussion a. en raûme temps, pour 
effat d'assii'-er, d'un» façon effectif», le contrôle de la 
Oha,mbre. (App îudx*s«urient4> à l'extrême gauche). 

M. MsaàaBVAV. — Accepter le paragraphe, c'est ren
verser bout le système qui a été défendu a la tribun», à 
savoir que noua no devons pas abandonner nos nationaux, 
et qu'ils doivent être indemnisés en tout ébat ds cause. 
(Apufssdissaaaeat»). 

M. ISIHTHKLOT. — En effat, le dernier paragrwph» de 
l'article 3 est la négation du système de l'emprunt préoé-
denrroent adopté. (Arrp'auiissements au c*Hre). Il en ré
sulterait, comme consôquenes, que l'emprunt ne servirait 
pas à payer les iL-.îioainitaires ; par 1«. d'rfClerrs, les par
ticuliers auraient un privilège par rapport à 1 Etat. Le 
système a tous les inconvénients de la Jircilation du chif
fre de l'omprunt, s*wis en avoiT 1<B Avantages. Le service 
des annuités ta trouverait ft découvert. (Très bien, très 
bien). On propose en sermme âïa Oharmbre de revenir d'une 
façon plus ou moins détourné.1 sur le vote qu'elle a émis, 
l'autre jour. (Vifs npir'avcli'wciments au centre et à droite.) 

Cris : L'avis dn Gouvernement. 
Le Ministre dos finances mente à la tr ibnne ; il 

s'exrrrime avec embarras et tous ses offort» tendent 
vis iblement à no pas prendre porit ior. J'ai apporté 
dit-i l , à la Commission du budget , deux paragraphes, 
dan* l'article 3, qui viennent d'être votés par la 
Chambre, sur l a n u i i d o m e n t de M. Léo Meil let , qui 
a é té repris par M. Zévaès . 

M. ttvaam, — J'ai fait connaître à la Oorosoission que 
je cor.sidc.aJg que cet amendement Basil bien diilicile à 
accepter. 

M. L'AIT.i.Aux. — La Ci-mmission avait accepté malgré 
•sis. est amendement ; lundi dernier, j'ai demandé à la 
(Jommiisi'on ds s'en tenir au texte du tîouvornojnent, c'est 
alors que, mis eu présente de l'ajrreiils'iiiian't de M. Dou-
ntei^ue, qui m'apparait coaniiiie une sorte d'indice d'éche-
louneirieuto, je aeVaSSau que de» deux tentes, celui de M. 
Mei".et et ceaui de M. Don morgue, ce dernier m» p nais
sait pn'-ft'r ib'.s. La Oaassaara ayamt repoussé l'amendement 
de M. Meiù'.et repris par M. Zévaê». le texte limité pant l 
•ruffis-ant ; je laisse à la GiKvmbre le soin de le décider. 
(Exc'vtnutiions e i mouvements prolongés de réprobation au 
ceiitre et à diorte). 

M. Ribot monte à la tr ibune. (Vive émot ion. ) 
Le miniitve, dit-il, vient, par ses dernières parole^ d'in

diquer son serjvi«>jnt avec neMeoé ; l'aniétalement de M. 
Doumeqrue dovoiiu le paragraphe 4 est bien compréhen
sible ; mais, alors, il n y 0 plus besoin d'emprunt. (Vifs 
app'auiissismïut» au centre et à droite. Nous étions d'avis 
de voter l'emprunt à la foi» pour le Trésor et les indem
nitaires ; mais je -crois qu'd n'y aurait jjaw beaucoup de 
députes ici pour voter un emprunt uniquement destiné à 
oX-cger des 0111.barr.ts de Trésorerie. (Applaudissements ré
pètes à droite et au centre. — Emotion.) 

M. HUBSARD. — Kt pourquoi pa» ? (Rumeurs). 
M. RIBOT. — S'il «n u t ainsi, nous ne sommes plus 

rTaocord. (Bsive d'applaudissements). Si l'on veut simple
ment faire un emprunt, parce qu'on a besoin d'argent, 
qu'on le dise. ; mais qu'on n» inetAS pas en avant ceux qui 
ont siiaffert en Oh.'ce. (Nouvelle fr.iilve). Non, M. le Mi
nistre des FLrraivces n'a pas eu l'intention, certainement, da 
dissimuler ainsi un emprunt, qui n'aurait d'autre cause 
que notre em,b*rr-us| budgétaire. Ce'a ne serait digne ni de 
la Chambre, ni du Gouvernement. (Double salve d'applau
dissements au centre et À dro'•-». — Emotion prolongée). 

M. LE PRÉSIDENT. — Je jnete aux voix 1» dernier naro-
gr,a|>)ie de l'art. 3. dont M. Stassabuau demande la sup
pression ; ce paragiaphe est ainsi conçu ; c A moins d'une 
autorisation spéciale'dormes par une loi, les payement» 
faita aux ioHemmitaires ne pourront excéder U montant ds 
aommefl déjà eneais-sves par le Trésor sur lea annuité» 
payées par ht Chine. » 

Le scrutin a lieu au mil ieu d'une animation extrê
m e . L'extrême-gauche paraît fort ennuyée . L a ques
t ion , telle que l'a posée M. Ribot l'embarrasse fort. 
Le résultat s'annonce douteux ; eu effet, le Prési
d e n t ne tarde pas à annoncer qu'il y a l ieu à pointa
ge . (Sensat ion. ) 

La séance est suspendue. Les députés s'engouffrent 
bruyamment dans les couloirs ; l'effervescence e s t 
générale . 

L a séance est reprise à quatre heures 40. L e Prés i 
dent fa i t connaître le résultat du pointage sur le 
paragraphe 4 de l'art 3 . A la majorité d» 842 ro ix 
contre 188, sur 630 rotants , os paragraphe n'est pas 
adopté . (Applaudissements.) 

L ensemble de l'artiola 8 e s t adopta. L'article 4 
es t égaloment adopté . 

L ' E S M K I I B L E D I T P B O J E T 
L'ensemble du projet de loi est mis aux ro ix . 
M. le Président di t que plusieurs membre» deman

dent à expliquer leur ro te . 

D E C L A R A T I O N S D I V E R S E S 
M. LASIES. — Je tiens à déclarer que j» ne roterai pas 

l'emprunt, parce que c'est une oharge trop lourde imposés 
aux contribuables. (Très bien, très bien.) 

M. KLOTZ. — Un certain notable de mes amis et mot, 
sou» avons nettement, dons la awuumion, dégagé notre 
responsabilité financer» vis-à-vis de la»Ohmibie et ds 
paya. (Kxelamétions rron.quea.) Par nos amenaemenfa» et 
notre vote, non» avons amélioré le projet de loi. (Rires.) 
Aujourd'hui, les adversaire» de la loépuOuque veulent es
sayer de profiter ds notre dissentiment. (Exclamations 
ironiques), pour substituer, à une politique d'action répu
blicaine, une politique de réaction. 

Dans ces conditions, mes amis et moi, nous roterons 
l'ensemble de la loi. (Appraudissenrenui ironique» à droit» 
et au centre.) 

M IÎACDRÏ D'ASSOM donne lecture de la déclaration 
suivants : 

a A l'une de nos dernières séance», le Ministre des Fi
nances s'est écrié de sa place : c L'encaisse a diminué de 
a trois cents millions dépôts un an et je me trouve dans 
» un» situation qui ne me permet plu» de traverser sas 
» mois d'hiver. » Le bilan dé la Banque de France con

firme trop amplement cet aveu dépou.llé d'artifice», puis
qu'il établit que le gouvernement est aujourd'hui à décou
vert de quatre-vingt-quatre millions et demi, auprès d» 
notre grand établissement financier. (Très bien, très bien.) 

» M. Caiilaux et ses collègues du Cabinet de défense ré
publicaine n'ont trouvé qu'un pitoyable expédient pour 
faire face au déficit, criée par leur néfaste pulit.q«ue, eelui 
de l'emprunt chinois. S'il nj avait aucun autre moyen 
pratique d'entretenir le fonctionnement normal de» servi
ces de notre Trésorerie, je « n serai) imposé, par on effort 
de patriotisme, le sacrifice de voter le projet empirique du 
gouvernement, mais il a été démontre, par oe» orateurs 
enitorisés, pris dans tous les groupes parlementaires, et, 
notamment, par mon éloquent coMègue et ami, M. ds Ra
mai, qu'il n'est nullement nécessaire de recourir à l'expé
dient chinois. (Très bien, très bien à droite.) 

a D'autre part, ls maintien, au pouvoir, des ministres 
an axeivice est bien loin, grâce à l)i*oi, de nous être indis
pensable. (Applaudissement» et rires.) La dbparition de 
cette petite congrégation maçonnique ne mettrait certJB» 
point ta France en deuil. (Applaudissements à droite; eUe 
se réjouirait plutôt d'une dissolution d» Cabinet qui lui 
permettrait d«rpérer immédiatement la fin du chambar
dement de nos finances, de notra arme», de notre justice, 
de nos traditions nationales, ds la paix publique et ds 
toutes les libsrtés. (Salve d'applaudissament» à droit» ; 
bruit à l'extrême gauche.) 

» Dans ces conditions, je roterai ilisolument eontrs cette 
ohinowerie gouvernementale. » (Arrplaaidisseavnita «t rires.) 
_ M; BEMKZECH. — Au nom de mes omis révolutionnaires 
je viens déclarer que je considère l'emprunt connue l'a/, 
trrmation d une .politique cléricale, qui a conduit nos sel-
dots an pffiage, et d'une politiqne de conquêtes et de ra
pines que je léprouvs 

• M. OiriKYSsit — Je me sépara, en cette circonstance, 
de mes auna i^ublwain», pane» que je ne pu» accepter 
« 8 rooluirAatiioijs de» société» qui ont pris port au puiage. 
(AppiaudBsemenU» ; protestatior» indignées). Désormais 
nous .pouvons redouter une nouvelle expéiition. Le» répu
blicains, qui voteront cette loi, feront abstraction de tous 
les prinofpe-i qui les ont guidés jusqu'à oe jour. (Applau-
di**Bn»nts ,ur quelques bancs à l'extrême gauche. — La 
droite «pp'audit en «gardant ironiquement la gauohe 
qui ne souille mot). 

M. U A I T U I K U P S CLAOMI. — Me» am» et moi, nous 
Toteroo- contra 1» projet. Si la question ministiérieBe 
n était pas on j e U i l'immense majorité des repubèicains vo
terait contre «et emprunt qui est contraire è la plupart 
des programme» éleotonaux qui ont promis de ne voter ni 
emiprunt. mi impots nouveaux. (Vifs applaudi.*seaie*ts ; 
brUit). Oui, VOUS refuseriew, tout au morns, de voter les 
•odeimritv* pour des sociérés financières et surtout pour 
de» coirgrogations. (Nouveaux apTA'o-udiisomrnts). Le pré
sident du Coraeil a élevé le débat H#-m» des proportions 
telles que le but véritablement poursuivi par 1» Gouver
nement a disparu des yeux. Ce qui est certain, c'est que 
!e Gourer.t'uuent fait un emprunt, parca> que la situation 
financier» est critique. (Bruit & I'exUrùnie "suche). 

M. CHARLES Bos, OU Président. — Vous laciez réou
vrir la discussion gvnéiule. 

M. FrMnriiT. — Laissez parler l'orateur ; on a bien 
écoubé M. Klotz. 

M. GAT/THI-HR D S CLAGNT. — La majorité a promis des 
réfoimes financières, judio:r"..r6s, administratives, et so
ciales ; c'jle n'a rien fait. (Applaudissements et vociféra
tions). 

L'extrême-gauche clicrcho à couvrir la ro ix d e 
l'orateur e n faisant claquer ses pupitres . 
. M. L S PRÉSIDENT. — Bornez-vous à expliquer votre 

vote. 
M. «AriHiKB D S W..A«NT. — Vous ol'es psrtir sons 

avoir voté U loi sur les retraites ouvrièses. (Applaudisse
ments. — Bruit de pupitres à l'extrême gauche. — Cris : 
Aux voix ! Aux voix If" 

Le président fai t encore mine d'arrêter l'orateur. 
Vous Isitea le procès de vos adversaires. Vous n'êtes 

plus dans lo sujet. (Bruit). 
M. UAUTHIKK D S CLAUNT. — La majorité'n'a apporté, 

aux contribuables, que des charges nouvaJe-j et un em
prunt nouveau. (Voeiféntiruiv). A mon avis, elle fait du 
tort è la République el'e nuune. (Applnudisseuients pro
longés À droite. — Agitation rStoissasas.) 

M. • • QaUalSIIIlaSM. — Je ne voterai pas le projet 
parce qu'il consùtui un iioinit nouvaui, p uve que le mi
nistre de la guerre n'a pas défendu l'ar.aiée et parce qu» 
le couvein,-meait o'a pas puni les auteurs de certaines 
di'upi ! vlions. ces auteurs étant sans doute plarés trop 
près de lui. (No-uveruix applaudissements. — L'extrême 
MBMaM r.'•..! or. 1 ssa obstriKtion). Je ne veux pas donner au 
Gouvernement l'errnioi d'un argent dont je ne «lis ce qu'il 
ferait. (A''MÎ»swIss»aSsasss prolnogés h droite. — Tumulte). 

M. U PautaXaSOfT. — Je vous îvppa'le A l'ordre. 
M. GACON. — .Mes tmv^ et moi n'avons p.ss voté ptù-

sieuri dispositions du projet de loi. mais, a l'iievre ac
tuelle, en pn'*ea>oe de la eoii-lit.kyn foneée pour mettre en 
échec le Gouvïrnamait de défense répifolioalne (KxcJa-
mations ironiques ) 

Crir : La tactique n'ert pas neuve. 
M. GACON. — nous voterons TwiaomVe. IBrait). 
M. U COMTP n'Ki.vA. — J'ai promis u mes électeur» de 

De voter ni imnôt. nouveau, ni emprunt. Je tiendra-' mes 
encMuvments. T̂ e GoirvemaniFTit a im i>^es.siTd besoin d'ar
gent ; cet -argent, je lo lui re.fos-e. (Apo^urdi'sseniînts). 

L E V O T E S U R L ' E N S E M B L E 
L'ensemble du projet de loi est mis aux voix . 

Après los déclarations des divers membres de la ma
jorité , lo résultat ne fait pas de doute ; néanmoins , 
le scrutin présente la physionomie la plus animée. 
On sent que la Chambro est en proie à une v ire e s -
c i tat ion . 

Le Président proclame les chiffres : Votants , 648 ; 
majori té absolue, 275 ; pour, 335 ; contre, 218. 

L'ensemble e s t adopté. (Applaudissements ironi
ques à droite) 

L A M O T I O N L A S I E S 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Lasies propose lia motion sud-
Tante : a La Chambre, affirmant aa confiance dan» le» sen
timents de (jénériwibé, de disci-piln» de l'armée nationale, 
exprime, aux officiers, sous-ofticiors et- soldat» du corps 
expéditionrKUr» de Ohine, l'expression de sa patriotique 
reconnaissance. » (Vifs applaudissements è droite et au 
centre. — Hurlements à 1 extrême gauche).r 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Berteaux, de son côté, propose 
la motion suivante : a La Chambre exprime toute sa ré
probation pour révoque et les missionnaires voleurs et 
pillards. (Tonnerre d'applaudissements à l'extrême gau
che. — Protestations indignées è droite et au centre). 

M. PASTRE. — C'est la comédie du sabre et du gou
pillon. 

M. LASIES. — J'ai la conviction que la motion que je 
propos» sera votée par l'unanimité de la Chambre : «Us 
sera la juste réparation de* calomnies apportées ici eontrs 
l'armée. (Salves d'applaudissements). 

M. PASTRE. — Je demande la -parole. 
M. LASIES. — On a dit que les soldats dn corps expé

ditionnaire avaient été des voleur" et des piTIsrd», et les 
ministres n'ont pas répondu Intsrnzptions violentas. — 
Al>l)l«>iaù»aisnwiits). 

M. La PRÉSIDENT. — J a i condamne ces parois». 
M. LASISS. — Ma motion fera psot-êtn sortir ds sa 

torpeur 1» ministre ds la erserre. (Nouveaux applaudi»»-
ments. — L'exurême gaucue invective l'orateur.) Un saur» 
s'il n'est qu'un rouage qu'on fait mouvoir à volonté, oa 
s'il a 1» devoir de défendre l'armée. (Salves d'app*udisae-
anerata. — Tuuruute). 

M. L S PRÉSIDENT. — Je ne pus» accepter de pareilles 
expressions ; je rou» rappelle à l'ordre. 

Le Président du Conseil monta è la tribune. (Mouve
ment). 

M. F I R H I N FAUBB. — Vous été» aussi inimStr» da la 
guerre T Le générai Waldeak 

M. L S PRÉSIDSNT. — Je vous rappels à l'ordre. 
M. LE PBÉSIDRNT DU CONSEIL. — Ls» développements 

que M. Laeies a donnés è aa motion ne comportent qu'un» 
très courte réponse: Le Gouvernement at la Chambre 
n'ont pas attendu cette motion pour aooorder, au corps 
exapéditiorniaire, le tribu de» éloge» et las récompensas 
quai méritait. Un arinistre est as» à Marseille. 

L'AMIRAL RIEUNIKR. — D était bien choisi. 
M LE PRÉSIDENT. — Je rnas rappelle à l'ordre. 
M. RABIER. — Vielle baderne 1 
U n certain nombre de députes, qui ont entendu ces 

mots , prononcés dans le bruit, protestent indignés. 
M. LE PBÉSIDENT DU CONSEIL. — 0» n'est pas par de 

vaines paroles, mais par des actes, qu'il convenait de ren
dre hommage à nos soldats ; c'est oe que la Gouvernement 
a fait. (Applaudissements à gauohe. — Tumulte.) 

M Binder, qui apostrophe le président d u Con
seil es t rappelé deux fois à l'ordre. Ses paroles se 
perdent dans lo bruit . 

M. L S PRÉSIDENT DU CONSEIL. — La Chambre et la 
Gouvernement ont fait leur devoir, et, aa asarpiu», os 
n'est pas au porùtin>ant qu'il appartient de porter un juge. 
ment sur des particukiera. (AppJaudiesernsnts 1 l'extrême 
gauche. — Huées oruionsrées à droite et au centra ) 

La Chambre est de peu» on -plus houleuse. 
M F O U B N I S B S . — Nous ne voterons pas la motion La

sies,en raison des comnienoaire» dont son auteur l'a accom. 
pagnes. Pour manifester aa confiance dans l'armée, M. 
Lasies commence par la retirer as ohef d» l'armés. S'il 
s'agissait d'approuver ceux de nos soldats qui ont fait leur 
devoir, qui, sous les ordre» ds leur» chef», ont acconapU 
as mission dont ils étaient oborgé», nos buUstins as join
draient aux vôtres.Mais il s'agit de rendre hommage à cer
tains «oldats factieux (Appaudissoments à gtfiÂt». 

.On crio sur divers bancs : le général André I le gé
néral André 1 mais la ministre de la guerre n ose, 
pas se porter à la tribune. C'est encore un socialiste, 
M. Pastre , qui r a plaider sa cause. 

M. PASTRE. — Les deux motions qui sont venues l'une 
après l'autre sont ds» fsntsisis» que l'on veut «'offrir après 
le vote de ta loi. (ikres). Personne loi n'ursurte l'armée. 

Une voix à droite ; Et le a l'ioup.ou ds l'Yonne » ? 
_ M PASTRE, — Quand on l'attaquera, j s la delendrai ; 

c'est reuire service au par* que de dénoncer toutes les 
tara». (Très bien, très bien à gauche). Js m élève contre 
les ccanmenuiires indirects de M. Lasies. 

M. LASIES. — Très directs. (Applaudissements). 
M, PASTRE. — Pendant qu'on soutient, d'un côté, l'ar

mée de la République, d'autres soutiennent l'armée des 
prétoriens. Le pays a jugé ; il est avec le ministre répu-
u.icam d» l'armée. (Cni : Oh ! Gh II Kt le pars le prou
vera aux prochaines élection». Notre conoeptiun du pa-
triotisne n est pas la mènts que la vôtre. 

M. DE ilACDRY D'ASSON. — Heweusement pour nous. 
(Applaudissements au centre et a droite.) 

M. SEMBAT, de sa place. — En combattant la motion 
de M. Lasies, M. l s Président du Conseil a présenté exac
tement les mêmes arguments que lui ; il est exinaordi-
narre qu'il ne trouve pas un autre langage, qu'il r. | ; pas 
eu un mot pour flétrir la» pilinges. (Iras bien, très on» à 
gauche. — Applauuieaautsnts ironique» à droite). 

M. JOURDK monte furieux a la tribune. — Je ne voterai 
pas la motion de M. Lasies, dit-il, car, jamais, ni moi ai 
nie s anus socialistes, n'avons insulté l'année. Je dis que, 
même dans les rangs du socialisme 

Voix à l'extrême gauche : Laissez-nous tranquilles. 
M. Jot/nPE. — On n'a pas attendu pour rendre. 

au corps expjditionmire d» Chine, l'hommage gui lui était 
dû. (Tris bien, très bien è gauche). 

M. lii u n AUX. — Je suis de ceux qui s'associeront, 
tout-à-l'heure, si on leur en fournit l'oucraeion, aux hom
mages rendus, par le Gouvernement, aux brave» petit» 
sodiat» de Frstrtue, qui ont été faire leur servit* en Chine, 
au p.'iril de leur vie. Je ne séjiare pas, dan-s mon espiit. les 
petit» aSBB*Jaa de leur» cbe.s; m-ais je ne m'associe ni de 
près, ni de loin, aux attaquas dirigées eODtre le chef moine 
de l-oiaiaée na-ticmvjle. (Ovations, de l'exiriine "auche. — 
Cris à oWiat • Qu'il vienne parler 1) 11 est- permis, à la 
haine dos partis, de dénutuier l'a-uvre du ministre de 1A 
guerre, et je tiens à lui rendre un publio hornnage. (Ap-
asBsjBUesoBBarass frénHiqU'Oa à l'cxUvine gauche et à gau
ohe). Quoi que t»it l'ordre du jour qui sera présente, je 
demande, à la Clmroibre, d'y ajouter la motion que j'ai 
présentée. Je ne veux pas îendre les soldats responsable» 
de la besogne à laquej.e des misérables les ont associés. 
(Arapil.au t'ssemsibs a l'extrême gauche. — rrotestatiuns à 
droite et au rentra. 

M. LS COMTE D'AULAN. — Qui sont ose misérables ? 
M. L'ABBÉ GATBAPD. — Je demande ht paro-t. 
M. BLRTPAPX. — Personne ne voudra ai>proaver ceux 

qui, étwnt aBé* en Chine pour porter la parole du Dieu de 
Piiix et de justice, ont réquisitionné nos soalaaS pour met 
tre la mvn sur des iMigot-s d'or et d'argent. (Très bien à 
gauohe). Ceux qui ont. pu être trempés un instant par ces 
moines et évoques, rouiront, après avoir rendu hommage 
è notre armée de Chine,* témoigner de leur réprobatk>n 
pour les aetes ,ai>oomplis *\,rns Tiar l'évêque de Pékin et 
par les missionnaires. (Vive» protestations à droite). 

|C BAI:DBT D'ARSON. — Vous êtes un calomniateur. 
M. BrniTArx. — Je ne tiens pal à votre approbation. 
M. a!au—I D'ASSON. — M-erei. IRiies). 
M. LASIKS. — Je constate, avec plaisir, que M. Ber

teaux a rendu irnrmrxMre aux soldats de l'expédn ion de 
Chine. Il n'y a qu'un homme qui se taise ici 

E t , montrant d'un ges te énergique, le général 
André, près duquel il se trouve, M. Lasies , d 'unj 
voix v ibrante , s'écrie : 

C'est celui-là t 
L a droite applaudit à tout rompre. Lea socialis

tes , furieux, demandent la censure. 
M. LE araaaaKMHL — Les paroles de M Lasies ne cons

tituent pas une injure ; capoir.Uat j e Je i«apj>cse à l'ordre, 
car il est ma-droassibie de s'adresser, <te la sorte, à un 
•JaaW) du tlouve.neuli.nt-. 

M. LE i'RE.siuEMT. — J'ai reçu une nouvelle motion.d» 
MM. Aiinond e„ Bsrsez, ainsi conçue 1 c La Chamb.o s'as
socie a rhoiiijriaijfe reridu par le Gaiiwari.nie'ji au LOI|»S 
aSBpadHlo«aaairs cte Chate, et. pxs^o a l'ordi» du jour. » 

La parole est i M. l'abbé G ivraud, 
JI. L'AUBE ( IAT»AUD. — Je ne vwns pas deiemlre les 

faits ùétietur-ux qui ont été -ùem-aoes p^u le geuéral Vov-
ron. Mais, avant d» se prcnhincer lè-cK^sus, n faudrait 
atte::,'re irn suppùr.snorit- d'enquête. La Ch.uurbre n'a pas 
1 juger des. personnes. U est e-ïtnwiiUin.alre nue, don» un 
débat cfiimiie celni-oi, on veuille rejoler. sur ton» les mis
sionnaire;; dl'.xtreme-Orient. oe qui. peut-être, est le fait 
de deux d'onti» eux, *i «n s'en rapporte à une interview 
de M. Hâtas*, (Bruit à l'extrême gauche. — Applauiii-
Beuîentsj 

La question est plus large. Avant d'infliger un blâme aux 
nrissionnai:es d'Extrême-Oiiisn!. il faudrait se souvenir des 
paroles prononcées par M. Je Ministre des Affaires étann-
gère». et par M. lé Président du Conseil. Ces aaSaaSSaV 
n vires devraient être aoulamés ici en iiiéiiie temps que les 
soldats et les officiers. iRianeurs ù g-auche et uirilaudiase-
menté. I 

M. .1erRUE. — Ne confondez pas les irussionDaires avss 
nos soldat*. 

M. I.'AIUIS OATBArD. — S'il v a eu des far.» r. ^retta-
ble», commis par rleux mis-sionnaires, on ne peut flétrir 
tous lei missionnarres. 

M. GEORGES B E B B T . — I^> faits ne sont pue prouvés. 
M. L'ABBÉ OATBAUD. — Nous ferions mieux d'imiter Isa 

nations étrirnitères et d'*tten-dre un arpp'éroerrt d'enquête, 
avant de se prononoer. (Applaudissements). Je protesta, 
au nom du patriotisme francai», contre la motion Ber
teaux. . . . 

M. LE PRÉSIDENT. — Je «un sain d'un» troisifcnt ma». 
tion de M. Marcel Sembat ainsi conçue : < La Chambr», 
réprouvant Isa actes de brigandage «nantis sn'Ohhas, 
posas à l'ordre du jour. » 

M. LE PRÉSIDENT DIT CONSEIL. — Le Qouvejnemeut a» 
rallie è la motion d» MM. Aànond et Bernas. 

On rote sur la priorité en f sreur de la motion !<»> 
s i s . Cet te prioritia e s t rejetas par 339 ro ix contre 
220. 

L A M O T I O N A I M 0 N D E T B E R S E Z 

L » priorité e s t demandé*, en farenr de ce t te mev 
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